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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 59, insérer l'article suivant:

Mission « Sport, jeunesse et vie associative »

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport présentant une stratégie à long terme dans le but de développer 
l'investissement dans le Sport-Santé-Bien-être et sur les possibilités de le financer. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour répondre aux enjeux du vieillissement, de la sédentarité et des principales maladies chroniques 
les intentions largement partagées doivent trouver une solution concrète en actions et en moyens 
financiers. 

La sédentarité concernerait au moins 1 Français sur 2 ce qui représenterait un coût de 17Mds 
d'euros selon les chiffres du ministère des sports.

Les modalités de prescription doivent être enfin financées dans de bonnes conditions. 

Les expérimentations territoriales proposent des solutions intéressantes qui pourraient infuser le 
réseau des maisons sports santé.

Cet amendement appelle à ce que le Gouvernement remette, dans un délai de six mois après la 
promulgation de la présente loi un rapport au Parlement sur les modalités de développement de 
l'investissement dans le Sport-Santé-Bien-être et sur les possibilité de le financer. 


